
290 UTBM
service communication

L’Est Républicain 5 octobre 2012

Région véhicule du futur - F city H2 - FC lab - pile à combus-
tible - énergie - automobile - FAM automobile

L’ E S T R É P U B L I C A I N | V EN D R E D I 5 O C TO B R E 2 0 1 2

REGIONREGION

Mondial de l’Auto Unhall entièrement
dédiéauxvéhiculesdu futur, souventélectriques

Lapile à combustible
c’est l’avenir

Paris. Dans l’allée A, au
stand n° 224 du hall 2.1, la
F­City, en forme de bulle, at­
tire tout de suite l’œil du vi­
siteur. Une introduction
dans l’univers des engins de
demain.

Les pôles iD4CAR, Mov’eo
et Véhicule du Futur ras­
semblent les principaux ac­
teurs de l’industrie et de la
recherche automobile et des
transports. Le troisième
pôle, dirigé par Georges
Lammoglia, représente l’in­
novation qui prévaut en Al­
sace et en Franche­Comté
sur le segment des énergies
et de la propulsion.

« Le premier véhicule
urbainhomologué »

« C’est FAM Automobiles à
Étupes (Doubs) qui a élabo­
ré la F­City H2 », détaille
Georges Lammoglia. « Elle
s’est chargée notamment de
l’intégration du rack à batte­
ries sous la caisse. »

Le principal souci d’une
voiture électrique est son
autonomie, le poids des bat­
teries – 290 kg nécessaires
pour faire 150 km – et le
temps de recharge. « Il a fal­
lu réfléchir aux possibilités
d’allégement des racks »,
ajoute Georges Lammoglia.
« Pour cela, nous avons fait
appel au savoir­faire de Mi­
chelin, en Suisse. Pierre Va­
renne, le directeur de la re­
cherche, s’est chargé de
concevoir une pile à hydro­
gène. Mahytec, société ins­
tallée à Dole (Jura), a fourni

le combustible de ses réser­
voirs. »

Après quatorze mois de re­
cherches et d’essais effec­
tués par le FC Lab de Bel­
fort, en partenariat avec
l’UTBM de Sevenans (Terri­
toire de Belfort), la F­City
H2 nouvelle mouture est
sortie. « C’est le premier vé­
hicule urbain à hydrogène
homologué et immatriculé
en France, selon les normes
européennes en la matiè­
re », conclut Georges Lam­
moglia, très fier.

Une autonomie
quadruplée

Tout d’abord, les cher­
cheurs ont réussi à réduire
le poids de stockage de
290 kg à 120 kg, ce qui allège
considérablement le véhicu­
le. Ensuite, le temps de char­
ge de huit heures sur une
prise électrique, avec des
batteries classiques, est ra­
mené à trois minutes sur des
pompes à hydrogène.

Enfin, l’autonomie classi­
que de 150 km est repoussée
à 400 km. Les collectivités
vont sans doute s’arracher
ce petit bijou de technologie
dans les mois à venir. Et la
recherche dans le domaine,
déjà appliquée par Merce­
des sur son concept « Classe
B Electric Drive », devrait
donner des idées foisonnan­
tes à nos constructeurs
« maison ».

Paul­HenriPIOTROWSKY
W Mondial de l’Automobile à
Paris. Jusqu’au 14 octobre, de
10 h à 20 h, Porte de Versailles.

K Le véhicule entièrement électrique à destination des collectivités.
Photo Alexandre MARCHI

Tourisme L’aéroport jurassien deDole­Tavaux va disposer de nouvelles destinations

Objectif : 100000voyageurs
Besançon. Les élus du con­
seil général du Jura sont
partis en voyage. De vendre­
di à lundi dernier, ils ont ex­
périmenté la ligne Dole­Ta­
vaux­Tunis et étudié les
diverses perspectives et op­
portunité dans la jeune dé­
mocratie maghrébine.

Acteur principal de la dé­
marche, le « nouvel » aéro­
port Dole­Tavaux, que le dé­
partement est en train de
développer comme une ré­
ponse jurassienne à la qua­
si­absence de la nouvelle li­
gne LGV sur ses terres.

Aujourd’hui, l’aéroport
d i s p o s e d e n o u v e l l e s
liaisons dont Nice, Tunis ou
Bastia. Exit Gijón, qui a mal
fonctionné. Et Cambridge
reste en suspens.

Nouveauxnoms
dans quelques jours

La locomotive de l’aéro­
port reste la ligne Dole­Por­
to mise en place par la com­
pagnie low­cost Ryanair.

À l’heure du premier bilan
établi sous le chaud soleil de
Tunisie, Christophe Perny,
président PS du conseil gé­
néral du Jura, ne cache pas
sa satisfaction.

« Nous serons à environ
30 000 utilisateurs à la fin de
l’année, notre objectif était

d ’ e n v i r o n 2 0 0 0 0 e n
mars 2013. »

Après avoir injecté près de
4 millions d’euros dans le
projet, qui consistait princi­
palement à rendre l’aéro­
drome adapté aux grands
voyages publics, le départe­
ment va passer à la vitesse
s u p é r i e u r e. O b j e c t i f :
100 000 voyageurs dans trois
ans.

Pour cela, il faut à l’éviden­
ce enrichir l’offre de desti­
nations. Vers le 10 octobre, le
conseil général du Jura de­
vrait annoncer de nouveaux
noms.

Unedeuxième ligne
Ryanair ?

Côté Tunisie, justement,
un projet de liaison vers
Djerba est avancé. Mais le
gros événement pourrait
être la création d’une nou­
velle ligne Ryanair. À moins
que Dijon ne parvienne à pi­
quer à sa voisine doloise les
services de la fameuse com­
pagnie irlandaise.

« Ils ont effectivement fait
des démarches », reconnais­
sai t Chris tophe Perny,
« mais je ne crois pas que
Ryanair ira à Dijon. La fonc­
tion militaire de l’aéroport
les gêne trop. »

À noter que les Bourgui­

gnons constituent déjà un
quart de l’affluence à l’aéro­
port jurassien, tout comme
les habitants du Doubs. As­
sez pour motiver tous les
élus de Franche­Comté ?
Pas gagné.

La Région a voté sans en­
thousiasme une subvention
de 150 000 € à l’aéroport.
« C’est ce que nous avions
demandé, nous demande­
rons beaucoup plus l’année

prochaine. »
Christophe Perny voit plus

loin pour « son » aéroport.
« On peut aussi voir du côté
d’un aéroport comme celui
de Beauvais et son million
de voyageurs (N.D.L.R. :
l’une des bases principales
de Ryanair en France). »

Mégalo, le président ?
« To u t c e l a c o n c e r n e
l’ouverture du Jura sur le
monde », répond Christophe

Perny. « Un aéroport comme
celui­ci peut créer des ri­
chesses, attirer des entrepri­
ses et des emplois. Ca chan­
ge de l’image du Jura, celui
des belles vaches et du bon
comté. Ca n’a jamais fait ve­
nir un emploi. »

Désormais, les vaches ju­
rassiennes, faute de voir
passer les TGV, pourraient
observer le décollage les avi­
ons.

PhilippeSAUTER

K Départ d’un vol tunisien vers Dole­Tavaux. Photo P. S.

Transports La desserte de Berne via le Rhin­Rhône va­t­elle signer l’arrêt demort de la liaison par Pontarlier ?

EntredeuxTGV, il faudra choisir…
Besançon. C’est un authenti­
que paradoxe, presque un cas
de conscience. Le conseil ré­
gional de Franche­Comté a
voulu le TGV Rhin­Rhône.
En termes de fréquentation,
le succès est au rendez­vous
et sa présidente, Marie­Guite
Dufay, se bat pour compléter
la branche Est de la ligne,
vers l’agglomération de Mul­
house d’abord. Le résultat,
c’est que le client qui se rend
de Paris à Berne en passant
par Bâle gagne vingt minutes
de temps de trajet comparé à
celui resté fidèle aux rames
sur voie classique, via Dole et
Pontarlier.

Ce constat a fort logique­
ment conduit nombre d’usa­
gers à se reporter sur la nou­
velle formule, fragilisant de
fait l’ancienne option. Cela
n’a pas échappé aux diri­
geants de Lyria, le consor­
tium ferroviaire franco­suis­
se qui gère ces circulations

transfrontalières et dont la
SNCF est l’actionnaire majo­
ritaire. Aujourd’hui, deux Ly­
ria vers Berne se concurren­
cent donc. Le TGV le plus
rapide est aussi celui qui dis­
pose du potentiel de passa­
gers d’affaires le plus impor­
tant, en Suisse alémanique
surtout. Aux yeux du consor­
tium, qui se garde bien de
l’exprimer ouvertement, l’un
des deux itinéraires est su­
perflu et d’évidence, Pontar­
lier ne fait plus le poids.

Dilemme
L’ennui, c’est que la capitale

du Haut­Doubs, qui a l’habi­
tude de voir des TGV dans sa
gare depuis un quart de siè­
cle, a déjà perdu l’une de ses
deux liaisons Paris­Berne. Et
qu’il a fallu au conseil régio­
nal, en accord avec la SNCF,
mettre en place une desserte
de substitution par TER. Si le
« principe de réalité » écono­

mique l’emporte cette fois
encore, c’en sera fini de son
raccordement direct à Paris.
Au plan local de l’aménage­
ment du territoire, le coup est
rude. Si la ville de Dole avait
été également touchée, Lyria
aurait sans doute eu du mal à
mettre le sujet en discussion.
Mais le sort du Paris­Lausan­
ne via Frasne n’est pas au
menu des discussions et la
sous­préfecture du Jura gar­
dera ce TGV.

Ainsi Marie­Guite Dufay se
trouve­t­elle face à un dilem­
me. Soit elle joue la carte ren­
table du Rhin­Rhône, dont
elle s’est érigée en porte­dra­
peau près de la SNCF, de RFF
et de l’État, pour justifier no­
tamment les participations
financières conséquentes
qu’elle sollicite afin de pour­
suivre le chantier. Soit elle lui
préfère le désenclavement
par la grande vitesse d’un
secteur moins significatif au

plan économique et à plus
faible population. Espérer
cumuler les deux semble re­
lever du rêve improbable. En
France, la « pérennité » des
liaisons TGV ne peut désor­
mais être garantie que sur les
LGV construites à cet effet.
Les rames qui parcourent le
réseau classique, elles, sont
condamnées à s’adapter aux
évolutions globales du réseau
et à disparaître, si besoin.

« Étudede forme»
La présidente de la Région

a lancé mercredi soir un ap­
pel à la « mobilisation et à la
concertation » (ER du 4 octo­
bre). Évidemment, tout le
monde s’est empressé de
l’approuver, le président de la
SNCF, Guillaume Pepy, en
tête qui l’a déjà connue très
fâchée sur d’autres dossiers.
Si la desserte de Berne par le
Haut­Doubs est sacrifiée au
profit de Bâle, la mesure sera

officialisée en décembre 2013
pour une application en 2014.
L’échéance est à la fois loin­
taine et proche.

Au conseil régional, cer­
tains soupçonnent cette
« concertation » avec les élus
frontaliers de n’être qu’un
simple « cache­sexe » diplo­
matique, destiné à faire ava­
ler la pilule d’un changement
d’itinéraire qui aurait été se­
crètement prescrit par l’état­
major de Lyria. Le directeur
régional de la SNCF, Domini­
que Devin, chargé d’accom­
pagner la phase d’échanges,
s’en défend. L’homme jure
que « rien n’est acté », qu’il
ne s’agit que de « l’étude de
forme » d’une « hypothèse ».
Il ajoute cependant que « la
nouvelle situation nécessite
un réexamen de l’existant »
et glisse, l’air de rien, « qu’il
s e r a i t b e a u c o u p p l u s
lourd s’il impactait Dole… »

Jean­PierreTENOUX

Assurance : lesassociationsde
frontaliers reçuespar laministre

Pontarlier. Les choses avan­
cent dans le dossier de l’as­
surance­maladie des fronta­
liers.

La ministre des Affaires
sociales et de la Santé, Mari­
sol Touraine, a décidé de re­
cevoir individuellement
l’ensemble des associations
de frontaliers, avec des re­
présentants du ministère de
l’Économie et des Finances,
du ministère du Budget.

Hier, le Groupement trans­
frontalier européen a été
reçu. Leurs interlocuteurs
ont confirmé que l’échéance
du 31 mai 2014 ainsi que le
taux de 8 % seraient respec­
tés. Ils ont demandé à l’asso­
ciation de rédiger un dossier
technique complet sur la
question de l’assurance­ma­
ladie des frontaliers d’ici la
fin de l’année. Des négocia­
tions auront lieu en 2013.

Grandest
Alsace
GM négocie
avec un repreneur
Strasbourg.La direction de
l’usine General Motors de
Strasbourg a annoncé hier
avoir entamé des
négociations avec un
repreneur potentiel mais les
syndicats s’inquiètent du flou
entourant les discussions.
Un responsable a informé les
élus du comité d’entreprise

« qu’un repreneur potentiel a
été identifié », a précisé la
section CFDT dans un
communiqué. Le groupe n’a
pas souhaité rendre public le
nom de ce repreneur
potentiel « pour ne pas
mettre en péril le processus
de vente », a indiqué un
porte­parole. General Motors
Company (GMC) avait lancé
en mai « une évaluation
complète et détaillée » de son
site de Strasbourg, qui
fabrique des boîtes de
vitesse automatiques, « en
vue d’une vente potentielle
de cette unité ». « Ils nous ont
donné un nom, celui d’un

petit repreneur qui n’a pas les
reins solides, qui n’a pas les
250 millions d’euros à mettre
sur la table », a pour sa part
commenté un délégué CGT.
Les syndicats critiquent le
flou qui entoure les
négociations engagées par la
direction. « Le financement,
l’investissement et le volume
de fabrication de ce nouveau
projet ne sont pas encore
connus », a déclaré le délégué
CFDT et secrétaire du CE.
« Ils ne savent même pas
quelles transmissions on
produira », a renchéri le
délégué CGT, qui regrette
l’absence d’annonce liée à la
sauvegarde des emplois.

«UncoupdepoignardpourPontarlier et Frasne»
Pontarlier. « La situation n’a
jamais été aussi dramatique.
C’est un coup de poignard
pour le Haut­Doubs. »

Cette « hypothèse de sup­
pression de la liaison Paris­
Berne » passant par Pontar­
lier fait frémir le maire de la
capitale du Haut­Doubs, qui
appelle à une mobilisation
unie de tous les élus et utili­
sateurs du TGV, pour qui une
desserte quotidienne vers
Paris est capitale.

Le maire de Pontarlier a
évoqué également, mercredi,
en conseil municipal, une
autre menace qui pèserait
sur la gare de Frasne.

En effet, en conseil d’admi­
nistration, les dirigeants de
Lyria auraient évoqué une di­
minution des liaisons Paris­

Lausanne. « Lyria dit que ce
ne sont que des études ou des
hypothèses. Mais on n’an­
nonce pas ce genre de choses
en conseil d’administration,
si ce n’est pas une véritable
possibilité. Et on sait ce que
cela peut donner, lorsque ces
études sont menées. Cela ne
fait que confirmer nos crain­
tes. On nous a déjà dit de ne
pas nous en faire et un TGV
vers Paris a déjà été suppri­
mé. »

«Nousavonsbesoin
d’untraitement spécial »

Selon le maire de Pontar­
lier, des travaux en gare de
Lausanne, pour une durée
d’une dizaine d’années, con­
duiraient les Suisses à chan­
ger leur cadencement en pri­

vilégiant les liaisons internes.
Ainsi, pour certaines liaisons,
le Paris­Lausanne pourrait
être remplacé par un Paris­
Genève, plus rentable et plus
rapide. « Lorsque l’on veut
tuer un animal, on dit qu’il est
malade. En diminuant l’offre,
on tue à petit feu les liaisons.
Et en diminuant les liaisons,
les coups d’entretien des ré­
seaux deviendront exorbi­
tants. Donc, qu’en sera­t­il
dans un ou deux ans ? Et il
pourrait arriver, à terme, que
le TGV passe en gare de
Frasne mais ne s’arrête plus.
Car en plus si le TGV de Paris
n’a plus à procéder à une sé­
paration des wagons, en di­
rection de Berne et Lausanne
en gare de Frasne, il pourrait
très bien ne plus s’arrêter. »

Le maire de Pontarlier a
donc décidé d’écrire au mi­
nistre des Transports. « Il
faut que les actionnaires de
Lyria, la SNCF, donc l’État
français et son homologue
suisse, n’exigent pas la même
rentabilité sur cette ligne de
l’Arc jurassien. Nous avons
besoin d’un traitement spé­
cial, il en va de l’attractivité
de notre territoire », soutient
le maire de Pontarlier, qui in­
vite également tous les utili­
sateurs de cette liaison vers
Paris, pour le tourisme ou
pour des raisons profession­
nelles, à lui envoyer des té­
moignages, afin de constituer
un dossier, pour appuyer ces
demandes de maintien des
liaisons.

L.L.

K Patrick Genre : « Il en va de
l’attractivité de notre
territoire. » Photo d’archives


